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Réunion du Conseil d’administration 
du Mercredi 2 octobre 2024 à 15h00 

Délibération n°2024-38 
Objet : Accueil apprentis 

Ont participé aux décisions 

Collèges des communes affiliées 
- administrateurs titulaires présents : Mme GEIL-GOMEZ, M. LEFEBVRE, Mme CAMAIN, M. 

SAVELLI, Mme JARNOLE, M. RASPEAU, Mme GOUSMAR, M. CHARLAS, M. CADAS, M. 
DURAND, Mme ARTIGUES.  

- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : M. LADEVEZE représenté par M. 
GILLON. 

- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : M. GUERRA représenté par Mme GEIL-
GOMEZ ; Mme TRILLES représentée par Mme CAMAIN, M. FONTES représenté par Mme 
GOUSMAR, M. CAMPAGNE représenté par M. RASPEAU. 

Collège des établissements publics affiliés 
- administrateurs titulaires présents : M. SAVIGNY.  
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : M. FOUCHIER représenté par M. 

SIOUTAC 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 

Collège des adhérents article L.452-39 du Code Général de la Fonction Publique 

Représentants des communes adhérentes 
- administrateurs titulaires présents : Mme RIEU, M. PARRE. 
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 

Représentants des établissements publics adhérents 
- administrateurs titulaires présents : M. ARSEGUEL, Mme DOSTE. - 
administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. - 
administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 

Représentants du Conseil Départemental de la Haute-Garonne 
- administrateurs titulaires présents : Mme LUMEAU-PRECEPTIS. 
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 
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Contenu de la délibération 
 
La Présidente indique qu’il convient de délibérer sur l’accueil d’apprentis,  
  
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ;  
Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et 
suivants ; 
Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ; 
Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de formation 
professionnelle ; 
Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales autorisées 
à participer aux expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 
relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 
Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution 
du Centre national de la fonction publique territoriale au financement des frais de formation des 
apprentis employés par les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant ; 
Vu les avis du comité social territorial en date des 15/12/2020, 8/11/2022 et 5/12/2023, permettant 
à 5 agents du CDG d’être maître d’apprentissage, 
 
Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur 
s’engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une formation professionnelle 
complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis ou 
section d'apprentissage (article L. 6221-1 du code du travail). L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de 
sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette 
formation ; 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus d’acquérir des 
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou 
une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un 
diplôme ou d’un titre ; 
Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa 
progression dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit ; 
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par 
lui ; 
 
En cas d’apprentissage aménagé : 
 
Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Garonne et le 
Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique accompagnent sur les 
plans financier, administratif et technique, les collectivités/établissements territoriaux dans 
l’intégration d’apprentis bénéficiant de la reconnaissance de travailleur handicapé ;  
Considérant qu’il revient à l’assemblée délibérante de délibérer sur la possibilité de recourir au 
contrat d’apprentissage ; 
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité : 
 
Article 1er : accueil d’apprentis 
Le Centre de Gestion peut recourir à des contrats d’apprentissage. 
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Article 2 : recrutement  
L’autorité territoriale est autorisée à exécuter toutes les démarches nécessaires au recrutement 
d’apprentis, dès lors que des maîtres d’apprentissage auront été désignés après avis du CST. 
 
Article 3 : d’inscrire les crédits nécessaires au budget. 
 
Article 4 : d’autoriser Madame la Présidente ou son représentant à signer tout document relatif à ce 
dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les 
Centres de Formation d’Apprentis. 
 
 
 

Fait à Labège,  
Le 02/10/2024  

 
La Présidente, 
 

 
 #signature# 
 

Sabine GEIL-GOMEZ 
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